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PAROLES INTRODUCTIVES 

DU PRESIDENT EDMOND WAGNER 

De nos jours, ou l'industrie lourde traverse 

une crise angoissante, ou le nombre des cheimeurs s'ac-

croIt a un rythme inquietant, ou l'agriculture de la 

communaute europeenne avale des sommes fabuleuses tant 

pour la production que pour la conservation d'un surplus 

alimentaire considerable, l'importance substantielle 

des petites et moyennes entreprises pour l'economie 

nationale s'impose de nouveau d'une maniere imperative 

a l'attention des experts. Il est vrai qu'en temps de 

forte expansion, ces mZmes entreprises se maintiennent 

souvent peniblement dans l'ombre des grosses societes 

industrielles qui leur detournent une main-d'oeuvre 

attiree par des salaires plus eleves et un emploi 

apparamment plus stir. Mais :Eaujourd'hui, les faits nous 

rappellent sans equivoque que les PME constituent tou-

jours une artere vitale de l'organisme economique d'un 

pays et qu'en temps de crise elles doivent fournir une 

contribution irremplacable au redressement economique 

et au bien-e'tre social d'une communaute. 

Quelle est l'importance des PME dans notre 

civilisation tertiaire? Quel est surtout l'apport de 

notre artisanat en voie de concentration et engage dans 



une evolution a la fois qualitative et quantitative 

depuis 1960? Mais quelle est encore la situation de 

notre commerce et de notre restauration? 

Pouvons-nous apprendre quelque chose des reussites 

et des 6checs des PME dans les pays domines par des 

unites supergeantes? La recherche et les initiatives 

prises par la CEE sont-elles en mesure d'assurer 1'avenir 

des PME? En quel sens les PME doivent-elles s'adapter 

et se transformer pour assurer leur propre avenir? De 

quelles mutations d'ordre economique et politique l'evolu-

tion et la transformation necessaires des PME doivent-

elles s'accompagner? 

Voile quelques aspects que traitera notre confrere 

Jules STOFFELS, professeur de sciences economiques et 

sociales. Comme vous le savez, M. Stoffels a obtenu le 

grade d'ingenieur commercial A l'Universite de Grenoble. 

Ensuite it a continue ses etudes a l'Institut des 

Sciences Politiques a Paris et, en 1948, it y a passé 

un doctorat en presentant une these consacree a l'Union 

economique hollando-belgo-luxembourgeoise. En dehors de 

son enseignement, M. Stoffels a suivi attentivement 

l'evolution de la situation economique internationale 

et it a etudie de pres les grands problemes d'une econo-

mie en transformation rapide. Membre de la Societe des 

Economistes de Langue Francaise, M. Stoffels a publie 

des ouvrages de fond, notamment sur le syndicalisme, le 

corporatisme, la distribution des biens et le probleme 

de l'gnergie. En outre it a publie de nombreux articles 

remarquAbles, surtout dans le Bulletin de l'Institut 



Solvay (ULB), la Revue Benelux, la "Revue des Affaires 

Internationales" de 1'Institut Polonais des Affaires 

Internationales, les cahiers de 1'ADUSEC et dans le 

journal "Le Monde". 

va sans dire que M. Stoffels a assist-6 a de 

nombreux congres scientifiques. Relevons que sa contri-

bution au Congres des Economistes de Langue Francaise 

a 6te publi6e dans la brochure "Travaux du Congres des 

Economistes de Langue Frangaise", edition Cujas,Paris. 

Enfin, M. Stoffels est aussi un membre actif 

de notre section. En effet, c'est sa troisieme conference 

qu'il nous presente aujourd'hui et c'est avec grand 

plaisir que je lui cede la parole. 





JULES STOFFELS 

La mutation necessaire 

des petites et moyennes entreprises luxembourgeoises 

LES PME ET LA CIVILISATION TERTIAIRE 

Au Luxembourg, la population active a evolue comme suit: 

134.800 personnes en 1935, 134.300 en 1947, 140.200 en 1970 et 

160.960 en 1982. La repartition sectorielle est refletee par le 

tableau suivant: 

en % 

Secteurs 1871 1907 1935 1947 1970 1974 1980 

Agriculture 60,4 43,2 30,2 26,0 7,5 7,0 5,7 

Industrie 20,2 38,4 38,4 39,5 43,5 45,2 38,3 

Services 19,4 18,4 31,4 34,5 49,o 47,8 56,0 

L'evolution tracee ci-dessus correspond approximativement 

A la dynamique de la croissance en fonction de celle du progres 

technique prevue par C. Clark et J. Fourastie (I). La stagnation 

relative du secteur industriel luxembourgeois de 1907 a 1935, peut 

etre expliquee en correlation avec la quote-part exceptionnellement 

elevee de la population active dans le secteur industriel en 1907 

(38,4% au Luxembourg contre 30% aux Etats-Unis et en France), liee 

au "grand bond" de la siderurgie a cette epoque. 

La civilisation tertiaire est souvent identifiee a celle 

des services. Les PME peuvent etre du domaine des services et de 

l'industrie; elles ne se situent pas forcement dans le secteur 

tertiaire, cela dans la mesure ou ce dernier est caracterise par la 

presence exclusive d'entreprises a progres tres faible ou nul. 

(I) C. Clark, The conditions of economic progress 



Le secteur tertiaire n'est pas en soi generateur de richesse. Son 

hypertrophie n'est pas le signe du progres economique (2). 

Par ailleurs,la structure du tertiaire n'est pas constante; 

certains metiers, en etat d'assimiler la technologie moderne, quit-

tent le tertiaire pour entrer dans le secondaire, celui de l'indus 

trie ou celui des services evolues. 

Pour definir les PME, la complexite du probleme oblige de 

faire abstraction des criteres purement qualificatifs. La CEE consi-

dere comme PME toutes les entreprises employant jusqu'A 500 per-

sonnes. 

Le Luxembourg s'est rallie a ce concept. Certains pays ont 

retenu des definitions specifiques qui n'ont qu'une portee nationale. 

En fonction du critere des 500 personnes, it resulte, d'apres une 

liste relatant les principales entreprises luxembourgeoises publiee 

par le gouvernement luxembourgeois, qu'au ler janvier 1983, sur un 

total de 119 entreprises mentionnees, 15 seulement depassaient le 

cadre des PME, dont plusieurs appartenant au secteur des services, 

notamment au commerce de detail, au reseau bancaire et aux trans-

ports. 

Plus de 90% des entreprises de la CEE rangent dans la cate-

gorie des PME, employant environ 30 millions de personnes, c'est-e-

dire 60% du nombre total de la main-d'oeuvre. Le secteur luxem-

bourgeois des "classes moyennes" compte plus de 10.000 entreprises, 

occupant environ 60.000 salaries, c'est-e-dire 40% de la population 

active. Au Luxembourg, la valeur ajoutee brute au prix du marche 

des services et celle des administrations publiques se chiffrait en 

1975 a quelque 48% du total de la valeur ajoutee nationale; en 

1980 elle etait superieure a 63%, situant le Luxembourg a la qua-

trieme place apres le Danemark, les Etats-Unis et la Belgique, sur 

une liste de 22 nations industrialisees (3) 

J. Fourastie, Le Grand Espoir du XXe Siecle 

Eurostat, Statistique de base de la CEE,Edition 

1983 
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L'artisanat luxembourgeois sous le signe de la concentration 

L'artisanat et le commerce constituent les branches les plus 

importantes des "classes moyennes". L'artisanat luxembourgeois com-

prend les entreprises affili6es a la Chambre des Metiers et dont le 

patron est detenteur d'un dipl8me de maitrise. En 1982, l'artisanat 

comptait 3.842 entreprises contre 4.589 en 1974 et 5.732 en 1962. 

En 1982, l'emploi total s'elevait a 30.188 personnes, soit 21.291 

ouvriers, 3.677 employes et 5.220 independants et aides familiaux. 

En 1962, le nombre des ouvriers occupes etait de 15.903. La con-

centration a eu pour effet que le nombre des entreprises sans ouv-

riers a diminue de 2.670 unites en 1962 a 1.522 unites en 1981 et 

que la moyenne des ouvriers occupes par entreprise a augment6 sen-

siblement. L'engouement des strangers pour l'artisanat est refl.-et-6 

par le fait que le nombre des autorisations d'etablissement accor-

d6es dans le secteur artisanal a des ressortissants strangers a 

augments de 124 en 1974 a 179 en 1981, tandis que celui des natio-

naux a diminu6 de 328 a 303. Cette desaffection des Luxembourgeois 

s'explique tres mal, compte tenu du developpement du chamage des 

jeunes et du cheimage virtuel dans la siderurgie. En l'occurrence, 

la disparit6 entre les imperatifs d'ordre 6conomique et la mentalit6 

mal a propos de certaines couches de la population releve, pour une 

large part,d'une orientation scolaire et professionnelle peu operan-

te et de la persistance d'un manque de flexibilit6 structurelle et 

politique du march6 du travail, occult6 par les mecanismes de la 

"division anticrise" et d'autres mesures peu transparentes. Parmi 

les corps de métiers particulierement marques par le developpement 

de la technologie et la concentration, it convient de citer ceux 

de l'alimentation et de 1'habillement, ceux du bois et des metaux. 
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Nombre de ces entreprises affiliees a la Chambre 

des Metiers 

1960 1981 

Alimentation 1028 588 

Habillement 1200 264 

Metaux 1135 1036 

Bois 544 249 

Batiment 1078 617 (4) 

Dans 1'alimentation les cas les plus symptomatiques sont 

ceux des entreprises de boulanger-patissier, en regression de 478 

a 224 unites, des meuniers (de 45 a 8 unites) et des bouchers (de 

428 a 291 unites). Dans l'habillement, le nombre des entreprises 

de tailleur etait tomb-6 de 357 a 50 unites, celui des couturiers 

de 327 a 64 et celui des cordonniers de 295 a 81. Dans les metiers 

travaillant les metaux, les entreprises de forgeron avaient chute 

de 227 a 77 alors que les mecaniciens-ajusteurs avaient progresse 

de 211 a 328 entreprises et les electriciens-installateurs de radio 

et TV de 211 a 266. En ce qui concerne les metiers travaillant le 

bois,le nambreAes menuisiers avait diminue de 515 a 235 unites. 

Tandis que le nombre des entreprises de la sante avait double, celui 

de la coiffure avait baisse de 560 a 401. Dans le batiment, le 

metier de la peinture etait passe de 377 a 205, celui de plafonneur-

facadier de 144 a 61. 

De 1980 a 1982, malgre la regression evidente du nombre 

d'entreprises dans de nombreux metiers, on a note par contre une 

augmentation importante des ouvriers engages. 

(4) Statec, Annuaire statistique,1982 
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Evolution par grands groupes de metiers 

du nombre des entreprises et de l'emploi-ouvrier 

Groupe de 

metiers 
Nombre d'entreprises 0uvriers 

198o 1981 1982 198o 1981 1982 

Alimentation 613 598 577 21o5 2115 2457 

Mode/Hygiene 9o2 861 832 1595 1575 1762 

Mecanique 816 803 757 2899 2961 3093 

Construction 1506 1479 1477 13005 13016 13124 

Métiers d'art 155 160 159 835 848 781 

(Imprimerie, 

photographie 

etc.) 

Autres 26 31 40 79 75 74 

(5) Total: 4018 3932 3842 20518 20590 21291 

II meurt plus d'entreprises artisanales 

qu'il n'en est cree 

Les PME subissent un brassage permanent. "Bien qu'elles 

denotent une remarquable stabilite, elles ne doivent pas avoir le 

sentiment de permanence qui developpait parfois en elles les notions 

de facilite et de routine. Elles doivent s'habituer a disparaitre ici 

pour reapparaitre lA suivant un cycle qui est aux Etats-Unis d'envi-

ron 25 ans, qui etait jusqu'ici en France de 60 a 100 ans, mais qui 

decroit rapidement. Le patronat transmissible tend done a disparaitre 

pour faire face a un patronat selectionne au gre des faits economi-

ques ou de la valeur des hommes." Depuis l'annee 1960, ou ces phra-

ses furent ecrites par L. Gingembre, ancien president de 1'Union 

(5) Source: Chambre des Métiers 

et Caisse de maladie des ouvriers 
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Internationale de l'Artisanat et des PME Industrielles et Commer-

ciales, la vie moyenne de 1'entreprise s'est reduite a une duree de 

12 a 22 ans aux Etats-Unis et de 20 a 25 ans en Europe. 

Les entreprises artisanales naissent, vivent et meurent sui-

vant un rythme determine par les capacites physiques et profession-

nelles de leurs dirigeants, l'evolution de la technologie, celles 

des flux, des forces et des structures economiques et sociales. 

Certains métiers sortent du domaine des activites a progres tech-

nique faible pour rejoindre les métiers oil les industries a grand 

progres. La concentration tres considerable qui s'est operee dans 

l'artisanat luxembourgeois est un fait patent, refletee par la 

reduction impressionnante du nombre des entreprises et 1'augmenta-

tion de la taille et de l'emploi moyens concomitants. 

1962 1974 1981 

Nombre d'ouvriers occupes 15.9o3 19.930 20.590 

Nombre d'entreprises 5.372 4.589 3.932 

Densite ouvriere moyenne (arrondie) 3 4 5 

Le mouvement de concentration est corrobore par le fait que 

de 1978 a 1981, l'effectif d'ouvriers employes dans les entreprises 

de 1 a 4 salaries etait en regression par rapport a celui de 1978, 

stagnant dans celles de 5 a 9 unites et tres en hausse dans les 

classes de grandeurs superieures aux precedentes. De tres nombreuses 

entreprises artisanales ont reussi a s'ouvrir largement au progres 

de la technologie de production et de gestion et a contribuer,gr3ce 

a leur mutation structurelle et fonctionnelle, a la consolidation 

et au renforcement de l'economie artisanale dont les performances 

en matiere d'emploi, d'investissement et de valeur ajoutee, non-

obstant la mauvaise conjoncture economique, sont absolument remar-

quables. A signaler egalement l'apparition frequente de nouvelles 

entreprises dont la productivite elevee merite les eloges. 
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A l'epoque de la nouvelle revolution industrielle en cours, 

qui concerne de tres pres les PME,la survie de la plupart des 

entreprises artisanales est fonction de leur capacite d'innova-

tion et d'adaptation. Le protectionnisme politique ou autre est 

devenu une gageure. La mutation en fonction des nouvelles tech-

nologies n'amene pas forcement les entreprises concernees a 

sortir du rang des PME base sur le critere des 500. Il reste 

cependant A savoir dans quelle mesure la reduction massive du 

nombre des entreprises artisanales luxembourgeoises a ete 

compensee par le developpement simultane, au Luxembourg, d'en-

treprises de substitution (fabriques de meubles, de confection 

de vetements et autres). Le tableau concernant l'evolution par 

grands groupes de metiers, presente plus haut, peut cacher des 

carences en matiere d'innovation et l'affaiblissement consecutif 

de plusieurs corps de metiers parmi les plus representatifs. 

semble helas! que bien trop souvent, la reduction s'est 

operee par la voie de la disparition pure et simple, plut8t 

que par la concentration en fonction du progres technique. 

Le Commerce et le progres technique 

Suivant le Livre blanc des classes moyennes (vol.I), le 

nombre des entreprises ayant exerce une activite a evolue 

comme suit : 

Nombre d'entreprises ayant exerce une activite  

Branche 1974 1975 1976 1977 1978 1979 

Total commerce 

Commerce de gros 

y.c.intermediaires 

et recuperation 

5302 

1266 

5225 

1290 

5178 

1240 

5182 

1257 

5220 

1263 

5248 

1278 

Commerce de detail 4036 3935 3938 3925 3957 3970 

Les nombres ci-dessus temoignent de la stabilite relative 

de l'appareil commercial. Une fraction importante des activites 

commerciales sous revue range dans la categorie tertiaire a 
faible progres technique.L'emploi a progresse constamment. 
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L'emploi dans le commerce 
Unite: Millier 

Branche 1972 1973 1974 1975 1977 1978 

Emploi total 

Total commerce 23,4 24,1 24,7 25,1 25,4 25,6 

Commerce de gros (y.c.ric. 

et intermediaires) 

8,8 9,1 9,2 9,3 9,2 9,2 

Commerce de detail 14,6 15,o 15,5 15,8 16,2 16,4 

Emploi salarie 

Total commerce 16,7 17,4 18,2 18,7 19,2 19,4 

Commerce de gros (y.c.rec. 7,4 

et intermediaires) 

 7,7 7,9 8,o 8,o 8,o 

Commerce de detail 9,3 9,7 lo,3 lo,7 11,2 11,4 

L'emploi dans le commerce de detail a connu une progression 

de 2% en moyenne annuelle tandis que celui dans le commerce de gros 

a ete assez stable. Le nombre des salaries a ete en progression 
A 

constante (+ 2,5% en moyenne annuelle). La progression a ete plus 

forte dans le commerce de detail que dans le commerce de gros. De 

10,5% du PIB en 1978, la part totale du commerce avait atteint 11,2% 

en 1980, dont 5,6% pour le commerce de detail et autant pour le 

commerce de gros. Dans le commerce de gros, le taux de progression 

du chiffre d'affaires etait tombe de 15,9% en 1979 a 14% en 1980 et 

A 10% en 1981. La progression du chiffre d'affaires dans le commerce 

de detail etait de 10% en 1980 et de 8,6% en 1981, contre 13% en 

1979. Entre 1971 et 1979, la formation brute de capital fixe a 

connu un taux de croissance annuelle moyen de 11,5%. 
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Le commerce, la recuperation et la reparation dans la 
comparaison internationale (1978) 

en % des agregats 

nationaux 

Specification 

Valeur ajoutee brute aux 
prix du marche (hors TVA) 

Luxbg 

10,8 

RFA 

4/.! 
11,9 

France 

11,6 

Belg. 

14,7 

P.B. 

12,1
7) 

Italie 

12,7 

Emploi total 16,9 14,71) 14,3 15,7 17,9 15,0 

Emploi salarie 14,9 13,8'° 13,2 12,o 16,0 8,3 

Remunerations 
salariees 11,1 11,0

11 
-- 11 ,4 12,54  7,7 

Donne-es pour 1976 
Valeur ajoutee brute au prix du march-6 y compris TVA 

Le taux relativement bas de la valeur ajoutee par le commerce 

luxembourgeois s'explique par la contribution -levee du secteur 

bancaire (20,8%) qui, cependant, ne constitue que 4% de 1'emploi 

total. Dans le commerce de detail le nombre des entreprises en 

activite est tomb-6 de 3.970 unites en 1979 a 3.684 en 1982. La 

regression est due en partie aux echecs correlatifs a la crise 

economique. De 1974 a 1982, le mouvement de concentration s'est 

accompli essentiellement dans la branche des produits alimentaires 

(regression de 1773 a 1256 unites). D'autres branches, telles que 

la distribution des appareils pour l'equipement des foyers, des 

meubles, des appareils de radio, des objets d'art et de cadeaux, 

Source tableaux pages 7,8 et 9: Livre blanc des classes moyennes 
Vol.1,1982 
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les librairies etaient en progression continue. Le mouvement de 

concentration dans la distribution des produits alimentaires 

constitue la preuve que les entreprises a progr6s technique 

eleve ne sont pas exclusivement du domaine du secondaire et que 

la modernisation de la distribution vaut mieux que le protection-

nisme archaique. L'evolution dans cette branche a eu pour effet 

que certaines entreprises y ont occupe en 1983 de 1000 a 1600 

employes et ne font plus partie des PME et des "classes moyennes". 

La restauration et l'hebergement 

D'apres le Livre blanc des classes moyennes (Vol. II), 

le nombre des entreprises ayant exerce une activite a recule 

de 2.543 en 1975 a 2.514 en 1979. Dans l'ensemble, le nombre 

etait relativement stable. Tandis que celui des cafes etait en 

regression (74%), celui des restaurants, des hatels et des 

debits de boissons avec spectacles etait en hausse (+ 8,5%, 

respectivement + 3,8% et + 14%). L'emploi total du secteur avait 

augmente de 7.274 personnes en 1975 a 7.585 en 1979; celui des 

salaries de 3.946 a 4.350. 

Le tableau ci-dessous renseigne sur l'importance relative 

de ce secteur dans l'economie luxembourgeoise. 
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Activite 

Valeur ajoutee 
brute aux prix 

du marche 

Remuneration 
des salaries 

Emploi .nterieur 
total 

Emploi 
salarie 

Formation brute 
de capital fixe 

en 
millions 

de francs 
en 0/0 

en 
millions 

de francs 
en % 

en 
milliers en ale  

en 
milliers en 0/o 

en 
millions 

de francs 
en ofo 

Toutes activites 

1975  

1979  

NACE 66 
Restauration et he- 
bergement 

1975.  

1979  

102 176' 100 

153 083' 100 

1 914 1.9 

2 750 1.8 

54 484 100 

77 097 100 

775 1.4 

1 269 1.6 

157.0 

158.1 

7.2 

7.6 

100 

100 

4.6 

4.8 

132.5 

135.3 

3.9 

4.4 

100 

100 

1.9 

3.3 

24 089 

29 627 

332 

347 

100 

100 

1.4 

1.2 

 
 

A) ' Produit interieur brut aux prix du marche 

La part relativement importante de la restauration et de 

l'hebergement dans l'economie luxembourgeoise repose sur le touris-

me et le role important du Luxembourg comme centre d'affaires et 

siege des institutions europeennes. A 1'exception de quelques 

entreprises situees essentiellement a Luxembourg-Ville ou dans sa 

peripherie (occupant de 100 a 130 employes la faible densite 

moyenne de 1'emploi des entreprises traduit le veritable caractere 

des PME.En 1979, les 5 grands hotels comptant plus de 100 chambres, 

avaient realise 17,7% du chiffre d'affaires de la branche hateliere 

et 6,1% de la restauration et de l'hebergement.
2) 

Les PME, un element important de la  

dynamique de la croissance. 

Les resultats d'ordre economique et social des PME, depuis le 

debut de la crise economique a aujourd'hui, constituent un succes 

1) Livre blanc des classes moyennes, volume 11,1983 

2) Statec, Commentaire des statistiques 
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indeniable qui contraste vivement avec les deboires de no
mbreuses 

unites de grande dimension. En sera-t-il de meme dans l'e
conomie 

de prosperite? En periode de recession, la st-uc':ure des coi•
f-s, la 

formation des prix et l'offre des PME sont nettPment plus
 souples 

que celles des grandes unites, desavantagees par la lourd
eur des 

frais fixes et la montee des coets unitaires subseque mme
nt a la 

reduction de la demande globale. Dans la haute conjonctur
e, la 

grande entreprise beneficie d'economies d'echelle que les
 PME ne 

connaissent que partiellement. La fabrication des grandes
 series 

exige des entreprises de forme concentree. Dans de nombr
eux secteurs 

de la vie economique, l'Europe a besoin de specialisation
s et de 

concentration, en un mot, d'entreprises a l'echelle europeenne. 

Les grandes entreprises beneficieront davantage de leur c
apacite 

d'acces a certaines ressources. L'autofinancement, qui c
onstitue 

frequemment un facteur desequilibrant de la conjoncture, 
peut, 

lorsqu'il est pratique a bon escient et a certains moment
s de la 

periode d'expansion, avoir des effets positifs sur le vol
ume de la 

production et de la demande globales. Cependant, la revol
ution 

industrielle axee sur le developpement des microprocesseu
rs donne 

une nouvelle chance a la decentralisation et aux unites de petite 

dimension. Les PME, qui opposent au patronat du "manageme
nt" des 

grandes entreprises un patronat "reel", qui risque ses pr
opres 

capitaux, pourraient manquer de certaines ressources et d
u savoir-

faire. 

La reussite des PME au pays des super-

grandes unites. 

Demain, les PME, a condition de beneficier d'un environnement 

approprie, autant que les grandes unites, seront parmi le
s forces 

motrices du progres economique et social. Nombreux sont l
es faits 

qui temoignent de la vitalite des PME au seuil de la quat
rieme 

revolution industrielle, qui coincide avec un mouvement a
scendant 
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de longue duree du cycle Kondratieff (1). Un exemple patent est 

sans doute celui de la reprise economique qui se profile aux Etats-

Unis, ou nonobstant les taux d'interet exceptionnellement eleves 

et le dollar en vedette, qui constituent un handicap non negli-

geable pour certains coats de production et les exportations, le 

PNB a augmente de 3,5% en 1983 et le taux de chamage, qui etait de 

10,7% de la population active en 1982 est revenu a 8,2% un an plus 

tard, le tout accompagne d'une augmentation des depenses de menage. 

La reprise est due largement aux multiples efforts destines au 

relevement de la productivite des entreprises par le truchement 

de l'innovation et la diffusion de la technologie de pointe. Ces 

efforts ne datent pas d'aujourd'hui; ils plongent leurs racines 

dans un environnement de recherche fondamental et applique peu 

commun, auquel s'ajoute la propension favorable a l'application 

economique des disciplines scientifiques, une anticipation realiste 

de l'eventail des nouveaux produits et services a creer sur la 

base des principaux axes de la nouvelle revolution industrielle 

(microelectronique, robotique industrielle, usages industriels du 

laser, telecommunications,•biotechniques, nouvelles matieres 

synthetiques et autres) et le raccourcissement etonnant des 

delais qui se situent entre 1'invention et la commercialisation 

des produits. La maltrise de la logistique precitee est renforcee 

par une capacite d'organisation et de gestion peu commune travail-

lant pour un marche tres vaste et unifie, assortie d'un orgueil 

national base sur le concept du "leadership U.S.", contrairement 

au morcellement de fait, a la desunion et au nationalisme des 

pays europeens. 

(1) W.W.Rostow, The Fifth Upswing anc the Fourth 
Industrial Revolution,Oxford University 
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Des le debut des annees soixante, la substitution fre- 

quente du "software" au "hardware", l'apparition simultanee de 

nombreuses PME, caracterisees par leur flexibilite et le goat du 

risque, ont eu pour effet que de 1969 A 1976, 97% des entreprises 

americaines, classees dans la categorie des PME, avaient realise 

43% du PNB, 64% du chiffre d'affaires de gros, 73% du chiffre 

d'affaires de detail, 57% du total des services et 76% du total 

des investissements. Les PME occupaient 58% de la main-d'oeuvre 

du secteur prive. D'apres une enquete de D.L.Birch,du "Massachu-

setts Institute of Technology", dans un echantillon de 5,6 millions 

d'entreprises, de 1969 a 1976, les firmes employant moins de 21 

personnes, avaient cree 66% de tous les emplois nets tandis que 

l'ensemble des entreprises employant moins de 500 personnes en 

avaient 87% A leur actif. De tout temps, les PME ont pris une 

part tres importante dans l'innovation americaine. La "National 

Science Foundation" a revele que pour chaque dollar investi dans la 

recherche, les PME ont accompli 24 fois plus d'innovations impor-

tantes que les entreprises occupant plus de dix mille personnes, 

bien que dans les annees soixante-dix, en chiffres absolus, le 

plus grand nombre des inventions soit a porter au credit des 

secondes. Au demeurant, nombre de PME ont reussi a se hisser, 

dans un temps record, au niveau des grandes unites; ainsi, "Apple 

Computer" dont le chiffre d'affaires a atteint 335 millions de $ 

en 1981 contre 2 millions de $ en 1977. En 1981, "Apple Computer" 

a vendu quelque 180.000 ordinateurs. La "Xerox Corporation" 

employait 593 personnes et realisait un chiffre d'affaires de 6,7 

millions de $ en 1945; en 1969 elle occupa 55.000 personnes et 

realisa un chiffre d'affaires de 1,5 milliards de $. En 1974, 

l'emploi se chiffrait a 101.000 personnes et le chiffre d'affairesa 

3,6 milliards de $1) .A signaler qu'en 1982, le gouverne
ment ameri-

cain a fait adopter le "Small Business Innovation Research Act", 

1) The Entrepreneurial Rob of Small Business, 

K.W.Chilton,D.P.Hutfield,Economic Impact,1982/2 
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qui contraint chaque ministere a consacrer une part de son budget 

A passer des commandes aux PME des que la depense depasse 100 

mio de $. 

L'innovation, une necessite de survie 

La dynamique de la technologie qui conditionne intimement 

le progres economique et social, est essentiellement fonction 

des quatre variables suivantes: la frequence des innovations, 

les taux de substitution de nouveaux produits aux anciens, la 

duree necessaire a la diffusion d'une nouvelle technologie au 

sein de l'appareil economique et les delais qui s'intercalent 

entre le moment de l'invention et sa commercialisation. Les 

moyens qu'une nation peut se creer pour agir favorablement sur 

les variables ci-dessus, determineront tres souvent sa capacite 

de croissance et sa puissance economique et politique. 

La promotion de la recherche et du developpement requiert 

peremptoirement la mise en place,d'une infrastructure de re-

cherche, de diffusion et de mise en application dans laquelle 

s'integrent et s'articulent a bon escient l'effort scientifique 

et technologique, l'esprit de creation et d'innovation indu-

strielles et commerciales. Aux Etats-Unis, 1'efficience des 

universites traditionnelles de recherche a ete renforcee par 

la creation des instituts universitaires qui organisent leur 

recherche sur la base de contrats specifiques conclus avec 

1'industrie. Dans un passe recent, dans certains Etats, on a vu 

apparaitre les "building basic blocks" qui allient dans une 

meme Eliere et dans un meme élan la recherche appliquee et sa 

materialisation industrielle et commerciale. La "Silicon Vally" 

en Californie, le "Research Triangle" de la Caroline du Nord et 

bien d'autres, offrent un environnement d'accueil et de soutien 

exceptionnellement favorable a l'eclosion des nouvelles techni-

ques. Particulierement favorable aux PME, le "Research 
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Polytecnic Institute" offre a certains dirigeants, garagistes, 

installateurs et autres qui ont des idees en matiare d'innovation, 

un support technologique tres specifique grace a un sejour sur le 

campus de l'institut qui constitue un veritable incubateur et 

qui permet aux interesses de maximiser leurs chances de reussite 

(I). 

La recherche et le developpement sur le plan  

de la CEE et au Luxembourg. 

L'Europe morcelee et velleitaire 

Malheureusement, dans la recherche comme dans beaucoup 

d'autres domaines, les interets de la CEE ne sont pas necessai-

rement identiques a certains interets nationaux (2). 

Depuis 1974, le Conseil des ministres a decide "qu'a 

l'exception des domaines qui touchent a des secrets militaires 

ou industriels, aucun domaine  d'action touchant a la science 

et a la technologie ne doit etre exclu a priori". La decision 

est du ressort du Conseil des ministres, qui decide sur proposi-

tion de la Commission, assistee par le Comite pour la recherche 

scientifique et technique (CREST) et le Comite europeen de la 

recherche et du developpement (CERD). La CEE confie frequemment 

a des groupes de chercheurs et a des instituts de recherche 

nationale des projets specifiques. Elle contribue a la diffusion 

de la technologie susceptible de promouvoir la competivite des 

(I) Building R + D on Indigenous Strengths,R.W.Schmitt, 

Economic Impact 

(2) La politique de la Recherche de la CEE,Documentation 

Europeenne, 5/1980 
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entreprises europeennes et s'emploie a coordonner les efforts 

de recherche et de developpement national dans un esprit et a 

une finalite communautaire. 

La politique de recherche et de developpement est 

orientee dans plusieurs directions: la securite des ressources 

(energie, matiares premieres etc.), le maintien de la competivite, 

l'amelioration de la qualit6 de la vie et de l'environnement. 

En 1979, pras de 70% des credits de recherche ont ete consacres 

a l'energie; pendant la mime armee, seulement 6% sont revenus 

a la competitivite des entreprises. Le reseau de transmission 

des donnees - Euronet - existe depuis 1980. D'autres institutions 

de developpement et de diffusion sont notamment le "Bureau 

communautaire de references" (BCR) et recemment le programme 

"FAST" (Forecasting and assessment in the field of science and 

technology) qui s'interesse essentiellement aux trois problames 

suivants: travail et emploi, societe d'information et bio-

societe. A signaler le role croissant de la Banque Europeenne 

d'Investissement (BEI) et du Fonds EuroOen de Developpement 

Regional (FEDER), du Fonds Social Europeen et autres en faveur 

de la modernisation et du developpement structurel. des PME (I). 

Parmi les fonds distribues par ces institutions, nombreux sont 

ceux qui ont trait a l'innovation. Certains services speciaux 

de la commission ont contribue a la promotion de divers projets-

pilotes concernant l'acces aux capitaux a risque pour de nou-

velles entreprises de taille petite et moyenne a vocation 

technologique et organise des symposiums pour sensibiliser 

les autorites, banques et entreprises au developpement des 

techniques nouvelles. En dehors du Parlement europeen, le 

(I) Les actions de la CEE interessant les PME, 

Manuel pratique, Commission CEE 1983. 
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Conseil Economique et Social s'est preoccupe de la promotion des 

PME. Dans son remarquanble rapport du 30 mars 1982, le Conseil 

Economique et Social developpe la nature d'un ensemble de mesures 

indispensables a l'amelioration de l'environnement requis pour la 

promotion efficace des PME, en particulier leur acces a la techno-

logie moderne et aux innovations en matiere de gestion (I). 

Malheureusement, l'effort de recherche et de developpement 

de la CEE est nettement inferieur a celui des Etats-Unis et du 

Japon (1,9% du PIB contre 2,3% aux Etats-Unis; au Japon 2,3 cher-

cheurs pour mille habitants contre 1,1 en Europe). L'effort eu-

ropeen "se penalise par une dispersion et une duplication des 

efforts (2)". Les priorites de chaque pays sont tres differentes 

et l'effort de recherche est inegal. En dehors de quelques velle-

ites, nulle part en Europe, nous trouvons une collaboration entre 

le monde universitaire et l'industrie aussi vaste et profonde 

qu'aux Etats-Unis, nulle part des centres d'incubation aussi 

fertiles que ceux relates plus haut. 

A signaler toutefois l'effort soutenu et tres diversifie 

de notre partenaire de l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise. 

En Belgique, le Ministre de la Politique Scientifique, 

aide par les Services de la "Programmation de la Politique 

Scientifique (SPPS) est chargé de la coordination de la politique 

d'aide generale en faveur des PME, a laquelle participe le 

Ministre de l'Education Nationale, le Ministre des Affaires 

Economiques et celui de 1'Agriculture. Les actions conduites par 

les SPPS visent des domaines specifiques tres importants de 

l'economie belge: econanie d'energie, microelectronique, tele- 

(i) Report on the Section for Industry, Commerce,Craft and 

Services on the Promotion of the Small and Medium-Sized 

Enterprises Sector in the European Community, 

Comite Economique et Social, CEE, 1982. 

(2) L'Europe en mutation,Michel Godet et Olivier Ruyssen, 

Perspectives Europeennes,Commission CEE,1980. 
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communications, robots, biotechnique et matieres premieres. 

L'ensemble des actions SPPS sont regroupees dans un programme 

pluriannuel. En Flandre, sous l'impulsion du "Vlaams Ekonomisch 

Verbond" et de "1' Executif de la Region Flamande", a ete cree 

entre autres, la societe "Innovi" (principaux actionnaires: 

Boerenbond, Bekaert, Gevaert, Janssen, Pharmaceutica, Metallurgie 

Hoboken, Societe Generale de Belgique, Investco et autres), 

chargee de contribuer au transfert aussi rapide que possible 

des connaissances technologiques des universites vers les entre-

prises et a l'adaptation de l'outil de production aux nouvelles 

technologies. D'autres societes contribuent a la promotion 

technologique des entreprises concernees par l'informatique, la 

robotique, les appareils medicaux, l'agro-industrie, le 

commerce exterieur et autres. "L'Executif Regional Wallon" 

porte a son actif un nombre impressionriant de realisations 

destinees a la promotion des entreprises, en particulier les PME. 

Le programme "Responsable Innovation Technologique", concu avec 

le support des CEE est base sur le fait que tres souvent les PME 

ont des idees en matiere d'innovation mais ne disposent ni du 

personnel ni des capitaux suffisants pour les realiser. Le 

"Responsable Innovation Technologique" (RIT) est un expert 

charge d'aider pendant un an l'entreprise (qui ne supporte que 

20% de sa remuneration) dans son processus d'innovation (I). 

A signaler egalement les zonings de recherche installes avec la 

collaboration de l'Universite Libre de Bruxelles et, plus pre's 

de nous, le role d'information, d'impulsion et de coordination 

en matiere de formation et de placement en fonction des besoins 

technologiques specifiques des entreprises, joue par la 

Fondation Universitaire Luxembourgeoise, a Arlon. 

(I) L'Innovation industrielle en Belgique, 

Bulletin d'information de la B.I.L.,no.3, 1983 
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Les faiblesses de la recherche et du  

developpement au Grand-Duch-6 de Luxembourg  

D'apres une enquete du Ministere de 1'Economie et des 

Classes Moyennes (1981) sur l'innovation industrielle au Grand-

Duche de Luxembourg, it resulte que 25 a 30% des entreprises 

(categories manufacturieres) etablies au Luxembourg peuvent 

etre qualifides d'innovatrices. L'innovation est une activite 

peu repandue parmi les entreprises des industries alimentaires, 

du bois et du meuble en bois. Elle est modeste dans la branche 

de la construction electrique et electronique. 40% de toutes 

les entreprises innovatrices se situent parmi les entreprises 

moyennes, celles qui occupent 100 et 500 personnes et ont eu 

un chiffre d'affaires entre 100 et 150 mio de Fr par an en 1980; 

plus de 39% se trouvent parmi les entreprises de 10 a 99 person-

nes. Plus de 60% des entreprises innovatrices dependent des 

marches exterieurs. 

La moitie des entreprises industrielles considerees 

comme innovatrices n'ont ete confrontees aux risques particu-

liers lies a l'ensemble des Caches de conception, de developpe-

ment et d'introduction commerciale d'un produit complAtement 

nouveau sur le marche. 1/3 seulement des entreprises innova-

trices ont  A.leur actif des activites de recherche et de 

developponent en cooperation avec d'autres entreprises; 10% 

seulement des entreprises innovatrices depensent plus de 5% 

de leur chiffre d'affaires pour la recherche et le developpe-

ment. Un nombre tres faible des entreprises appartiennent a 

des branches de technologie avancee ou de pointe. Parmi les 

41 entreprises qualifiees comme innovatrices, 20 d'entre elles 

n'avaient depose aucun brevet pendant cinq annees. Les petites 

entreprises (noins de 100 salaries) constituaient 37% du 

personnel occupe A la recherche, celles de 100 - 499 salaries 
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43% et celles de 500 salaries et plus 20%. Dans 1'ensemble, l'ef-

fort R/D, autant en personnel qu'en termes financiers, a quelques 

exceptions pres, a ete faible sinon inconnu des entreprises. 

4/5 des depenses ont ete effectuees par les 8 plus grandes entre-

prises alors que 33% des petites et moyennes entreprises se sont 

partage les 20% restants. Le montant total des depenses R/D 

represente entre 0,4 et 0,6% du PIB de l'economie luxembourgeoise; 

l'effort luxembourgeois represente un peu plus de la moitie des 

efforts du secteur prive des pays industriels concurrents et a 

peine 1/3 de ce dernier lorsqu'on tient compte du fait que la 

recherche publique luxembourgeoise (universitaire) est totalement 

absente ou de faible envergure. 84% des repondants affirment que 

l'environnement technologique est mauvais ou insuffisamment 

approprie a l'innovation, 56% des entreprises considerent leur 

capacite financiere come etant insuffisante, 277 invoquent 

l'inadequation de leur capacite technique et 16% pensent que leur 

capacite organisationnelle ne permet pas de mener a bien leurs 

efforts d'innovation. Environ la moitie des repondants accusent 

un manque de possibilite de recourir a des conseils en gestion 

et en marketing. 

L'enquate a fait ressortir l'urgente necessite d'une 

politique en faveur de l'innovation industrielle, basee essen-

tiellement sur la necessite d'augmenter le nombre des entreprises 

innovatrices, en particulier au sein des PME occupant moins de 

100 personnes (I). 

(I) L'Innovation Industrielle au Grand-Duche de Luxembourg, 

Structure, Comportement, Performance,Ministere de 1'Economie 

et des Classes Moyennes, 1982 
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La plupart des aides accordees au titre de la  

loi-cadre se situent en dehors de la R/D et de  

1'innovation 

Les aides accordees en fonction de la loi-cadre des classes 

moyennes du 29 juillet 1968 aux PME sous forme de bonifications 

d'interets, de subventions en capital, de primes d'apprentissage, 

de primes d'epargne de premier etablissement et de dotations aux 

mutualites ont atteint des chiffres impressionnants. Malheureuse-

ment, les sommes demandees et accord-6es au chapitre de l'assistan-

ce technique etaient franchement insignifiantes. Parmi les 

instruments mis en oeuvre depuis 1973 destines a soutenir la 

politique de diversification industrielle, figure l'elaboration 

d'un programme d'encouragement a 1'innovation. Depuis 1981, les 

entreprises peuvent beneficier de credits budgetaires du 

Ministere de 1'Economie pour financer leur R/D. Ces credits 

concernent les etudes de faisabilite technique et de viabilite 

economique, les projets de R/D incluant la conception, la 

fabrication et les essais de prototypes de petites series. Un 

reglement grand-ducal du 8 fevrier 1983 autorise la SNCI a accorder 

des prets a 1'innovation. La loi du 21 decembre 1981 concernant 

le budget des recettes et des depenses a introduit un regime 

d'amortissement degressif en faveur des equipements utilises 

en matiere de recherche. Enfin, la creation d'un service d'en-

cadrement logistique (information, transfert de techniques, 

assistance technique et administration) est actuellement en 

discussion avec les associations et chambres professionnelles 

concern-6es (I). Les mesures gouvernementales prises depuis 

1981 en faveur de la R/D s'avereront certainement plus utiles 

et operantes du fait qu'elles sont liees plus intimement a 

(I) Paul Helminger, Diversification et innovation 

industrielle au G.D. de Luxembourg 
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l'objet poursuivi et qu'elles essaient d'embrasser le cycle 

complet de la recherche et du developpement, depuis la phase ini-

tiale de la conception jusqu'a la commercialisation du produit. 

La mutation des PME doit etre 

accompagnee d'autres mutations d'ordre economique  

et politique  

En ce qui concerne la politique luxembourgeoise en ma-

tiere de R/D, it faut faire les observations suivantes: 

Certaines mesures prises et specialement la creation 

possible de l'encadrement logistique en discussion resteront tres 

en retard par rapport a cclles deja pratiquees dans de nombreux 

pays industrialises. 

Leur efficience restera bien en-dega de celle des 

infrastructures promotionnelles tres complexes et coateuses de 

la plupart des pays engages dans le marathon de la R/D. Les 

capacites d'ordre scientifique et financier, qu'il s'agisse de 

la recherche fondamentale et de la recherche appliquee, de la 

cooperation universite-industrie, nous font largement defaut. 

Nonobstant les contingences restreignantes de nos 

moyens, nos chances de reussite se profileront davantage dans le 

secteur des PME, pour lesquelles la mise en oeuvre d'une infra-

structure logistique de promotion requiert des moyens plus 

modestes et des articulations moins complexes. La creation, si 

possible en cooperation avec d'autres pays et l'appui de la CEE, 

de certains incubateurs de recherche et de formation, en vue de 

certains objectifs specifiques en rapport direct avec la creation 

et la modernisation d'entreprises, la formation de recyclage des 

chefs d'entreprise et de la main-d'oeuvre en fonction de la 

qualification impliquee par la 4e revolution industrielle, consti- 
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tuent, a present, des objectifs que nous ne pouvons pas manquer 

de realiser. 

Les temps sont revolus ou une ou plusieurs grandes 

entreprises etaient en mesure d'assurer le PIB necessaire 

a notre existence. Desormais, c'est davantage notre propre know-

how et notre environnement technologique en etat de materialiser 

et de commercialiser les nouveaux brevets, qui importent. Dans 

ces conditions, les efforts luxembourgeois, materiels et humains 

en faveur de la R/D ont une signification et une importance toute 

particuliere. C'est en partie dans nos efforts d'aujourd'hui que 

nous lisons notre situation de demain. 

Compte tenu de la nature et du degre eleve de 

l'integration necessaire de notre economie nationale dans le 

monde des echanges internationaux (pauvrete en matieres premieres, 

en energie et autres),compte tenu egalement des incertitudes qui 

planent SLIT la capacite d'exportation de notre siderurgie, la 

politique d'innovation s'adressera prioritairement a celles des 

PME susceptibles de contribuer au developpement de nos exporta-

tions. 

Un changement de mentalite doit s'operer aupres de 

tous ceux qui sont en etat de contribuer a la reussite necessaire. 

ne faut plus, desormais, considerer les PME comme l'instrument 

d'une politique de classe et d'en demander la protection a des 

fins d'ordre purement sociologique ou politique. Dans l'economie 

mondiale de demain, au protectionnisme lie a des motivations 

perimees, doit faire place l'emancipation de l'entreprise grace 

a la maitrise des mutations incessantes d'ordre technologique 

et economique. 
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Nombre de nos PME continuent a programmer leur activite 

exclusivement sur la base de flux economiques propres a notre 

marche national et oublient les realites potentielles inherentes 

aux marches exterieurs, notamment celui de la "grande region 

Sarre-Lorraine-Province belge de Luxembourg-Luxembourg (Gr.D.). 

Certains metiers et certaines branches de notre commerce de gros 

pourraient se developper bien davantage en se placant resolument 

dans ce nouveau contexte. 

La mentalite du "chacun pour soi" et du cloisonnement doit 

faire place a celle de la cooperation inter-entreprises et a 

une meilleure articulation entre les entreprises privees et les 

services publics. De nos jours, la lutte contre le ch8mage 

structurel et frictionnel requiert une formation professionnelle 

orientee par une vision prospective dynamique, basee sur des 

moyens pedagogiques adequats, une recherche-action permanente 

qui exige la collaboration ponctuelle et methodique de l'ensemble 

des ministeres, offices et chambres representatives concernes 

par le developpement economique, l'emploi et la formation (I). 

Le renforcement de la cooperation entre les "Instituts Superieurs 

de Technologie" de la "grande region", rentabiliserait davantage 

l'effort de chacun. L'orientation professionnelle, l'organisation 

des travaux scolaires, les programmes et les examens devraient 

s'ouvrir davantage a la psychotechnique." Si nous avions con-

sacre a la conquate de notre moi le dixieme des efforts que 

nous avons donnes a la conquate de la nature, quels progres 

n'eussions-nous pas accomplis dans cet ordre et dans tous les 

ordres du devoir et de l'action, qui dependent de celui-le:" 

(I) Fondation Universitaire Luxembourgeoise,Arlon. 

Formation Professionnelle et Emploi dans la Province 

Belge de Luxembourg, 1981 
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ecrivait Jacques Chevalier, dans la revue "L'Education", en 

mars 1936. Un demi-siecle plus tard, en depit de l'elargissement 

du champ des applications de la psychotechnique, trop souvent 

helas, la selection des chefs d'entreprises en general, et en 

particulier ceux des PME, se fait en dehors des criteres 

d'aptitudes professionnelles et humaines, qui doivent etre 

celles des chefs d'entreprises a l'epoque actuelle. 

L'incompetence professionnelle et les carences du 

profil mental et moral ont ete tres souvent a 1'origine des 

nombreuses faillites et banqueroutes que nous avons enregistrees 

pendant la crise economique en cours. 

faut se departir de l'empressement exagere suivant 

lequel la technologie ou les PME peuvent tout faire. Parmi les 

economistes et sociologues tres favorables aux PME, it faut 

citer, sans doute, le Suisse J.Ch.Sismondi qui, dans la premiere 

moitie du 19e siecle, a reproche au liberalisme la pauperisation 

et les crises economiques dues a la separation du travail et 

de la propriete, au developpement exagere du machinisme, a la 

concentration et a la concurrence. Pour Sismondi, l'equilibre 

economique retabli par la crise ne sl ope-re que par une "effroyable 

souffrance" et d'innombrables sequelles ruineuses. Pour Sismondi, 

l'effet immediat des machines c'est de jeter les ouvriers sur le 

pave, c'est d'accroitre leur concurrence mutuelle et de faire 

baisser les salaires, c'est de diminuer la consommation et faire 

baisser la demande globale. Sismondi pense qu'avec une propriete 

uniformement repartie et une augmentation a peu pres generale des 

revenus, it y aurait aussi une certaine uniformite dans l'ac-

croissement de la demande, donc moins de desequilibre general. 

(I). 

(I) J.Ch.Sismondi,Nouveaux Principes 

d'Economie Politique 
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n'est pas certain, a priori, qu'une politique 

economique et sociale a l'instar de celle pratiquee aux Etats-

Unis et au Japon, constitue une clef de reussite absolue pour 1' 

Europe oil Pon asssiste depuis quelque temps a une veritable 

crise de conscience. Celle-ci ressemble, dans une certaine 

mesure, a celle que l'Europe a connu pendant la crise economique 

et politique des annees trente. 

Au point de vue politique d'abord, nombreux sont ceux 

qui s'interrogent sur la valeur reelle des methodes parlemen-

taires en usage. Dans un capitalisme marque par l'influence des 

grandes unites economiques, n'est-il pas trop facile aux 

societes les plus puissantes d'acquerir au Parlement les appuis 

necessaires pour obtenir telle ou telle legislation favorable 

a leurs interets? Les partis politiques representent-ils encore 

vraiment des idees, ne sont-ils pas pluta de plus en plus des 

serviteurs de clans? Les Parlements n'acceptent-ils pas trop 

souvent d'abdiquer une partie de leurs pouvoirs en matiere de 

legislation au profit des gouvernements procedant par decrets 

ou arretes par des synarchies tripartites ou autres? A la 

crise du regime parlementaire, s'ajoutent frequemment les 

scrupules concernant la valeur des principes economiques en 

vigueur. L'abondance des richesses est-elle vraiment un ideal 

pour la civilisation humaine? Les crises economiques constituent 

la preuve que l'abondance de la production n'est pas forcement 

un remede a la misere et que, tres souvent, elle peut etre la 

cause d'une misere de fait; c'est a cause de l'exces de la 

production que certains producteurs ne peuvent plus vendre ni 

donc acheter ce dont ils ont besoin, ni meme payer leurs dettes. 

C'est a cause de l'abondance encore que des masses de travail-

leurs sont chasses des usines et vivent la vie lamentable de 

ch8meur, perdant peu a peu la technique de leurs metiers et 
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meme l'habitude et le goat de travailler. D'aucuns pensent que 

la surabondance est due au machinisme et a la technologie qui 

exproprient peu a peu l'homme de son travail et le poussent au 

delabrement physique et moral. 

Deja, pendant les annees trente, annees de troubles econo-

miques et politiques, un grand nombre de penseurs ont oppose a 

la civilisation quantitative, celle que l'on disait correspondre 

a l'ideal des economistes, une civilisation plus respectueuse 

des valeurs intellectuelles et morales de l'homme. Ainsi, 

Georges Duhamel, qui s'en prit a la civilisation mecaniste, tres 

repandue aux Etats-Unis, qui se traduit a ses yeux par une 

tyrannie de plus en plus accusee de la machine, par une standardi-

sation generale et la disparition des individualites (I). Si, 

Henri Bergson, dans "Les Deux Sources de la Morale et de la 

Religion", se montre favorable au progres technique, it affirme 

en meme temps que le corps de l'humanite risque d'etre demesure-

ment agrandi par les techniques. Pour Bergson, un accident 

d'aiguillage a detroune le machinisme de realiser son essence 

mystique, le precipitant sur la voie au bout de laquelle sont 

le bien-titre exagere et le luxe pour un certain nombre plutat 

que la liberation pour tous. L'abondance des biens lui parait 

souhaitable mais non suffisante. Pour assurer le vrai progres 

it faut un supplement dame et une pensee organisatrice ade-

quate. D'autres penseurs acceptent l'idee d'un progres technique 

necessaire, mais accusent le manque d'organisation economique 

existant. 

(I) Henri Bergson, Les Deux Sources de la Morale 

et de la Religion 
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Un siecle et demi apres la parution des ouvrages de 

Sismondi, certains de ses griefs, notamment celui de la separa-

tion du capital et du travail, celui de la rigidite structurelle 

des grandes entreprises, les interets souvent discordants entre 

le management et l'actionnariat, les crises economiques et la 

pauperisation absolue ou relative n'ont pas disparu. Cependant, 

la substitution systematique des PME aux grandes unites dans 

le but notamment de faire obstacle a l'epanouissement du progres 

technologique, n'est ni souhaitable ni realisable. L'explosion 

demographique des pays en voie de developpement, la satisfaction 

des besoins dans le domaine de la sante et de la culture, la 

rarefaction croissante de certaines ressources naturelles 

exigent peremptoirement le developpement de la recherche et de 

l'innovation non seulement dans le chef des grandes mais encore 

et surtout dans celui des PME. Dans la course a la productivite 

declenchee par les Americains et les Japonais, le recours 

croissant a la technologie est une necessite, cela d'autant plus 

que l'effort europeen dans le domaine de la recherche et du 

developpement est reste nettement inferieur a celui de ses 

concurrents. Par ailleurs, quelle que soft l'urgente necessite 

de lutter contre les nuisances d'ordre ecologique engendrees 

par le machinisme et de les inclure dans le coat economique, 

la "politisation" extreme et systematique des problemes ecolo-

gigues ne contribue en rien au developpement des PME et a 

l'amelioration du coat et de la qualite de la vie. 

Cependant, si la mutation technologique des entre-

prises est une necessite absolue, leur reussite sur le plan 

economique et social requiert indubitablement une mutation 

profonde du systeme economique qui leur sert de support. Le 

probleme economique et social repose sur un ensemble de facteurs 

qui relevent tant8t des flux proprement dits (multiplicateur, 

accelerateur), de certaines forces exterieures et des structures. 
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La propension favorable au progres technologique est, parmi bien 

d'autres, sans doute la force exterieure la plus operante. Pour ma- 

ximiser les effets positifs et pour minimiser les effets nega-

tits du developpement technologique, it faut ameliorer la poli-

tique des flux et celle des structures, assouplir a bon escient 

le systeme economique et le regime politique. Ainsi, par exemple, 

l'inflation par les coats, qui constitue le plus souvent un 

obstacle majeur au developpement de la croissance, devrait etre 

combattue par une politique destinee a attenuer les rentes et 

les quasi-rentes economiques (rente du sol en rapport avec la 

speculation fonciere, prix de vente et profits eleves dus aux 

situations quasi-monopolistiques et autres) et non seulement 

par la reduction des revenus des salaries, dont la consommation 

anticipee par de nombreux chefs d'entreprise, determine tres 

largement le volume des invEstissements et de l'emploi. 

Dans l'economie moderne, marquee par la rigidite 

des facteurs lies a la concentration et au developpement des 

structures quasi-monopolistiques , it n'est pas possible que 

l'Etat, a defaut d'une veritable programmation, puisse orienter 

valablement les flux et les forces economiques en fonction des 

imperatifs de la croissance et de la conjoncture. A present, 

"les variations des prix et des coats, sont les sanctions, dans 

un jeu economique qui n'est pas suffisamment eclaire" (I). 

En ce qui concerne la politique economique de la CEE, les pro-

jections macro-economiques sont le resultat d'une juxtaposition, 

raisonnee certes, mais non completement integree de projections 

nationales etablies separement. Les consequences de ces 

insuffisances ont ete particulierement lourdes pour la siderur-

gie, compte tenu du caractere tres capitalistique de ce secteur. 

(I) Andre Piattier, LeC ycle dans le Developpement 
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D'apres la Commission de la CEE, pour ameliorer les programmes 

economiques a moyen terme, les perspectives sectorielles exigent 

la concertation dans un cadre plus vaste, celui de 1'OCDE ou de 

l'ONU. Pour contribuer A une telle concertation it faudrait que 

la commission soit disposee a y entrer avec tout l'apport d'un 

appareil d'information, d'analyse et de prevision (I). Si, du 

fait de leur souplesse d'adaptation, les PME sont moins eprouvees 

par l'absence d'une veritable programmation globale que les 

entreprises de grande dimension, it n'en reste pas moins qu'une 

concertation plus vaste et plus profonde s'impose, ne serait-ce 

que sur le plan de la "grande region" Sarre-Lorraine-Province belge 

de Luxembourg-Luxembourg (G.D.), qui constitue le champ d'activite 

de tres nombreuses PME. 

A present, plus que jamais, la mutation technologique des 

entreprises doit e'tre assortie d'une mutation economique et 

politique concertee sur le plan national et international, en 

fonction des imperatifs de la dynamique de la croissance, ou la 

richesse n'est pas une finalite en soi mais un moyen au service 

de l'homme et d'une morale edifiante. 

Jules STOFFELS 

(I) Claude Crusson, Face aux defis - un plan pour l'Europe 
Perspectives europeennes, Commission des CEE. 
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